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Avenir du Togo sous administration française 
(T/L.733) [suite]: 

i) Mémoire de l'Autorité administrante (T / 
1274); 

ii) Pétitions (T/PET.7/467, T/PET.7/468, T/ 
PET.7/470, T/PET.7/473, T/PET.7/475, 
T/PET.7/476, T/PET.7/480, T/PET.7/494, 
T/PET.7/496, T/PET.7/500, T/PET.7/ 
L.l4) 

[Point 12, b, de l'ordre du jour] 

1. M. ROLZ BENNETT (Guatemala) fait observer 
que le projet de résolution présenté conjointement par 
la Birmanie, le Guatemala, l'Inde et la Syrie (T /L. 
733) porte en fait sur une simple question de procé­
dure. Les auteurs de ce texte estiment que les para­
graphes 33 et 34 du projet. de rapport sur l'avenir 
du Togo sous admi.nistration française rédigé par le 
Secrétariat (T jL.719/ Add.1) donnent un résumé trop 
bref des débats qui ont eu lieu au Conseil à ce sujet. 
Ils demandent donc au Conseil de transmettre le mé-
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moire de l'Autorité administrante (T/1274) à l'Assem­
blée générale et d'appeler l'attention de celle-ci sur les 
comptes rendus de la discussion dont cette question 
a fait l'objet au Conseil, à ses dix-septième et dix­
huitième sessions. 

2. M. BARGUES (France) rappelle que l'Autorité 
administrante demandait au Conseil, dans son mémoire 
de désigner des observateurs appelés à suivre les opé~ 
rations du référendum qui sera organisé au Togo pen­
dant la deuxième quinzaine d'octobre. Le Conseil ayant 
décidé, à sa séance précédente, de ne pas donner suite 
à cette demande, le mémoire devient sans objet. En 
effet, M. Bargues ne voit pas comment l'Assemblée 
générale pourrait être amenée, en novembre, à exa­
miner une demande concernant la désignation d'obser­
vateurs à un référendum qui aura eu lieu en octobre. 
La délégation française votera donc contre le projet de 
résolution. 

3. M. MUFTI (Syrie) estime que le Conseil a la 
faculté de transmettre à l'Assemblée générale tous les 
documents qu'il a été appelé à examiner, notamment 
s'ils ont servi de base à un débat qui a duré plusieurs 
jours. La délégation syrienne votera donc en faveur du 
projet de résolution commun. 

Par 7 voix contre 5, avec 2 abstentions, le projet 
de résolution est adopté. 

4. M. JAIPAL (Inde) a voté en faveur du projet 
de résolution parce qu'il estime, comme plusieurs autres 
membres du Conseil, que l'Assemblée générale doit 
être. saisie de l'ensemble de la question de l'avenir du 
Togo sous administration française. Le Conseil a rejeté 
les propositions de la France concernant l'envoi d'obser­
vateurs au Togo, mais le mémoire de l'Autorité admi.., 
nistrante portait sur deux autres points importants: 
l'introduction de nouvelles réformes et l'organisation 
d'une consultation populaire au sujet de l'avenir du 
Territoire. Ces questions ayant été renvoyées à l'As­
semblée. générale, toute décision prise par rAutorité 
administrante en la matière aura nécessairement un 
caractère unilatéral. 

S. M. Jaipal considère que la résolution qui vient 
d'être adoptée constitue une recommandàtion au sens 
de l'article 104 du règlement intérieur du Conseil de 
tutelle. 

6. M. CUTTS (Australie) s'est prononcé contre le 
projet de résolution commun parce qu'il le juge avant 
tout inutile. Le projet de rapport du Conseil de tutelle 
à l'Assemblée générale contient, en ce qui concerne 
l'examen du mémoire de l'Autorité administrante par 
le Conseil et le projet de résolution que la France a 
présenté à cet égard (T /L.731), des indications que 
l'Assemblée générale devrait juger insuffisantes. Par 
contre, la résolution que le Conseil vient d'adopter ne 
fournit aucun renseignement sur la nature des débats 
qui ont eu lieu au Conseil et passe sous silence le 
rejet des propositions que la.France a présentées au 
sujet de l'envoi d'observateurs chargés de suivre les 
opérations du référendum. Ce docu,ment donnera donc 
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une idée complètement fausse de ce qui s'est passé 
au Conseil. 
7. Quant à la déclaration faite par le représentant 
de l'Inde, à savoir que toute décision prise par l'Auto­
rité administrante dans ce domaine aurait un caractère 
unilatéral, M. Cutts tient à préciser que la délégation 
australienne considère que l'Autorité administrante n'est 
aucunement liée par le mémoire qu'elle a soumis au 
Conseil et qui a été rejeté. 
8. M. SEARS (Etats-Unis d'Amérique) dit qu'il s'est 
abstenu pour deux raisons. En premier lieu, il estime 
que l'adoption du projet de résolution commun ne sau­
rait empêcher le Conseil de considérer, à la session 
extraordinaire qui se tiendra probablement en automne, 
qu'il est de l'intérêt des Togolais de prendre de nou­
velles mesures en ce qui concerne l'évolution du Terri­
toire. Deuxièmement, l'ardeur qui s'est manifestée au 
cours des débats ayant disparu, le Conseil pourra éga­
lement décider que le simple fait de transmettre à 
l'Assemblée générale le mémoire du Gouvernement 
français ne satisfait pas pleinement aux dispositions 
de la résolution 944 (X) par laquelle l'Assemblée 
générale a prié le Conseil de · faire une étude spéciale 
sur la situation au Togo. 
9. M. GRILLO (Italie) rappelle que, lors de la dis­
cussion sur Nauru, aucun des trois textes de recomman­
dations présentés n'a été adopté et que les membres 
du Conseil se sont demandé si ces textes devaient être 
soumis à l'Assemblée générale au moyen d'une résolu­
tion spéciale. Le représentant de l'Inde a alors sou­
tenu (741ème séance) que le Conseil devait faire porter 
son rapport à l'Assemblée générale non seulement sur 
les résolutions et les recommandations adoptées, mais 
aussi sur toutes ses activités, afin que l'Assemblée ait 
connaissance de tous les documents concernant Nauru. 
10. M. Grillo estime que la situation est la même en 
ce qui concerne le Togo sous administration française 
et il ne voit pas la nécessité d'adopter une résolution 
spéciale pour attirer l'attention de l'Assemblée géné­
rale sur les débats qui ont eu lieu au sujet du mémoire 
du Gouvernement français. 
11. M. BARGUES (France) croit utile de rappeler 
que le référendum se déroulera au Togo dans la 
deuxième quinzaine du mois d'octobre. 

Question de l'unification du Togo; avenir du Ter· 
ritoire sous tutelle du Togo sous administra· 
tion britannique (T/L.719 et Add.l) [fin]: 

a) Avenir du Togo sous administration britan· 
nique: rapport du Commissaire des Nations 
Unies au plébiscite; 

b) Avenir du Togo sous administration française 
[Point 12 de l'ordre du jour] 

12. Le PRESIDENT attire l'attention du Conseil sur 
le projet de rapport spécial à l'Assemblée générale 
rédigé par le Secrétariat (T/L.719 et Add.l). 
13. Le Président précise qu'un nouveau paragraphe, 
le paragraphe 35, sera ajouté au projet de rapport 
pour rendre compte des débats qui ont lieu au sujet 
de la question de l'avenir du Togo sous administration 
française et des mesures qui ont été prises. 
14. M. JAIPAL (Inde), se référant à la section II 
du projet de rapport, fait observer que le paragraphe 
17 ne reprend que le premier considérant du préam­
bule de la deuxième partie de la résolution 944 (X) 
de l'Assemblée générale. Il estime que le deuxième et 
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le troisième considérant de ce préambule sont tout 
aussi importants et il demande qu'ils soient incorporés 
dans le paragraphe 17. 
15. M. WIESCHHOFF (Secrétaire du Conseil) se 
déclare prêt à ajouter ces deux considérants au para­
graphe 17 si les membres du Conseil en expriment le 
désir. 
16. Il précise que, conformément à la proposition du 
représentant de l'Inde, le texte suivant serait incorporé 
après la première phrase du paragraphe 17: 

"L'Assemblée -générale a également noté que le 
représentant de la France a déclaré que son gouver­
nement appuie en principe les propositions formulées 
par la Mission de visite et elle a noté en outre que 
la Mission de visite a estimé qu'après certaines ré­
formes politiques, actuellement envisagées par l'Au­
torité chargée de l'administration, il faudrait prendre 
des mesures pour s'informer des vœux des habitants 
du Territoire touchant leur avenir." 

17. M. Wieschho:ff indique, d'autre part, que le para­
graphe 35 qui sera ajouté au projet de t;apport en 
raison de l'adoption du projet de résolution commun 
(T /L.733) sera ainsi conçu: 

"A sa 7 45ème séance, par sa résolution ... , le 
Conseil a décidé de transmettre à l'Assemblée géné­
rale, à sa onzième session, le mémoire de l'Autorité 
administrante (T/1274) et d'appeler son attention 
sur les comptes rendus de la discussion dont cette 
question a fait l'objet au Conseil à ses dix-septième· 
et dix-huitième sessions." 

18. M. JAIPAL (Inde) propose d'ajouter à la pre­
mière phrase du paragraphe 34 les mots suivants: "le 
vote ayant donné lieu à un partage égal des voix". 
19. M. CUTTS (Australie) estime que la formule 
proposée par le représentant de l'Inde n'est pas très 
heureuse et il suggère de la remplacer par les mots 
"par 7 voix contre 7". 
20. M. GIDDEN (Royaume-Uni) demande s'il est 
d'usage de faire figurer le nombre des voix dans les 
rapports du Conseil. 
21. M. WIESCHHOFF (Secrétaire du Conseil) dit 
qu'on ne précise généralement pas par combien de voix 
les propositions sont adoptées ou rejetées, mais qu'il 
n'est pas en mesure d'affirmer avec certitude que des 
exceptions à cette règle n'ont pas déjà eu lieu. 
22. Le PRESIDENT met aux voix l'amendement du 
représentant de l'Australie. 

Par 9 voix contre zéro, avec 4 abstentions, cet amen­
dement est adopté. 

23. Le PRESIDENT déclare que s'il n'y a pas d'ob­
jection, il considère que le Conseil a accepté toutes les 
additions et tous les amendements. Il met aux voix le 
projet de rapport (TjL.719 et Add.1), tel qu'il a été 
modifié. 

Par 9 voix contre zéro, avec 5 abstentions, le projet 
de rapport, ainsi modifié, est adopté. 

Adoption du rapport du Conseil de tutelle à 
l'Assemblée générale (T/L.683/Rev.l etAdd.l) 
[fin] 

[Point 18 de l'ordre du jour] 
Sur l'invitation du Président, M. Baradi, représen­

tant des Philippines au Conseil consultatif des Nations 
Unies pour le Territoire sous tutelle de la Somalie 
sous administration italienne, prend place à la table 
du Conseil. 



24. M. BARADI (Philippines) remercie le Président 
de l'objectivité et de l'impartialité avec lesquelles il 
s'est acquitté de ses fonctions et de la diligence avec 
laquelle il a conduit les débats. Le représentant des 
Philippines se félicite de l'esprit de coopération et de 
tolérance dont les membres du Conseil ont fait preuve 
et il tient également à remercier le Vice-Président, les 
représentants des institutions spécialisées et les fonc­
tionnaires du Secrétariat du concours qu'ils lui ont 
apporté. 
25. Le Président du Conseil consultatif des Nations 
Unies pour la Somalie sous administration italienne 
n'est malheureusement pas en mesure, en raison de son 
état de santé, de venir adresser lui-même ses remer­
ciements et ses félicitations au Président du Conseil 
de tutelle et c'est pourquoi il a confié ce soin à 
M. Baradi. 

1 26. Pour terminer, M. Baradi exprime l'espoir qu'au­
cune mesure rétrograde ne viendra compromettre l'ache­
minement progressif des Territoires sous tutelle vers 
l'autonomie et que, conformément à la résolution 289 
(IV) adoptée en 1949 par l'Assemblée générale, la 
Somalie accédera à l'indépendance en 1960. 
27. Le PRESIDENT remercie le représentant des 
Philippines des paroles aimables qu'il a adressées au 
Conseil et souhaite un prompt rétablissement au Pré­
sident du Conseil consultatif des Nations Unies pour 
la Somalie. 
28. Le Président invite ensuite les membres du Conseil 
à se prononcer sur le rapport du Conseil à l'Assemblée 
générale (T/L.683/Rev.l et Add.l). 

Par 9 voix contre zéro, avec 5 abstentions, le rapport 
est adopté. 

M. Baradi, représentant des Philippines au Conseil 
consultatif des Nations Unies pour le Territoire sous 
tutelle 'de la Somalie sous administration italienne, se 
retire. :.j ':ri) 

Désignation des membres dn Comité permanent 
des pétitions 

[Point 19 de l'ordre du jour] 

29. Le PRESIDENT propose de désigner comme 
membres du Comité permanent des pétitions les pays 
suivants : Belgique, Birmanie, Chine, Etats-Unis d' Amé­
rique, France et Union des Républiques socialistes 
soviétiques. Conformément à la requête qui lui a été 
adressée, il invite le Conseil à se prononcer séparé­
ment sur chaque candidature. 

Par 13 voix contre zéro, la Belgique est nommée 
mem.bre du Comitél. 

Par 11 voix contre zéro, avec 2 abstentions, la Bir­
manie est nommée membre. du Comité. 

Par 9 voix contre 2, avec 2 abstentions, la Chine est 
nommée membre du Comité. 

Par 13 voix contre zéro, avec une abstention, la 
France est nommée membre du Comité. ·• 

Par 12 voix contre une, avec une abstention, l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques est nommée 
membre du Comité. 

Par 13 voix contre zéro, avec une abstention, les 
Etats-Unis d'Amérique sont nommés membre du 
Comité. 

1 Le représentant de la Belgique n'a pas pris part au vote 
concernant la désignation de son pays au Comité. 
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Question de la sixième session extraordinaire 
du Conseil 

30. Le PRESIDENT rappelle qu'à la 705ème séance 
le re~résentant des Etats-Unis a proposé que le Conseil 
examme le rapport de la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement sur la Somalie 
sous administration italienne lors d'une session extraor­
dinaire, conformément à la résolution 855 (IX) de 
l'Assemblée générale. Le Président croit savoir que le 
rapport de la Banque sera distribué dans le courant 
du mois d'octobre. Par conséquent, si le Conseil désire 
tenir une session extraordinaire, il doit prendre une 
décision conformément à l'article 2 du règlement inté­
rieur, et le Président estime qu'il conviendrait de fixer 
au 1er novembre la date de cette session. 

31. M. CUTTS (Australie) fait observer que la pro­
position de la délégation des Etats-Unis était la sui­
vante: au cas où, comme on le prévoyait alors, il se 
révélerait nécessaire de tenir une session extraordinaire 
pour régler la question du Togo sous administration 
française, la question du rapport de la Banque sur la 
Somalie sous administration italienne devrait être ins­
crite à l'ordre du jour de cette session. La question du 
Togo sous administration française' a été réglée, pour 
l'année en cours tout au moins, et il ne sera donc pas 
nécessaire de réunir une session extraordinaire pour 
étudier ce problème. Par conséquent, si le Conseil estime 
qu'il doit se réunir en session extraordinaire pour 
examiner le rapport de la Banque, il faut qu'il règle 
cette question avant de fixer une date. 
32. M. MULCAHY (Etats-Unis d'Amérique) confir­
me les précisions données par le représentant de 
l'Australie au sujet de la proposition des Etats-Unis. 
Cependant, la délégation des Etats-Unis attache une 
si grande importance au rapport de la Banque et elle 
est si fermement persuadée que le Conseil doit l'étudier, 
qu'elle est disposée à appuyer toute proposition en vue 
de la réunion d'une session extraordinaire ou à for­
muler elle-même une telle proposition au cas où cela 
serait nécessaire pour faciliter la procédure. Cepen­
dant, avant de le faire, le représentant des Etats-Unis 
voudrait savoir si le Gouvernement de l'Italie serait 
en mesure de prendre part au débat à l'époque envi­
sagée. 
33. M. GRILLO (Italie) dit que sa délégation se 
conformera à toute décision. que le Conseil pourrait 
prendre. M. Grillo ignore d'autre part ce que contient 
le rapport de la Banque et s'il a été examiné par le 
Gouvernement de l'Italie. 
34. M. GROUBYAKOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) est d'avis qu'il serait difficile de 
tenir une session extraordinaire à partir du 1er novem­
bre si le rapport de la Banque n'est distribué que dans 
le courant du mois d'octobre, étant donné que ce rap­
port exigera une étude attentive et qu'avant de pou­
voir y procéder le Conseil de tutelle devra attendre 
les observations et conclusions du Gouvernement italien 
et du Gouvernement de la Somalie. Par conséquent, 
M. Groubyakov pense qu'il serait préférable de ne 
pas régler dès à présent cette question, et de ne fixer 
la date d'une session extraordinaire éventuelle que 
lorsque le Conseil aura reçu le rapport de la Banque, 
le rapport du Gouvernement italien et les observations 
du Gouvernement de la Somalie. 
35. M. GRILLO (Italie) appuie la suggestion du 
représentant de l'URSS. Il tient cependant à souligner 
qu'en adoptant cette position la délégation italienne 



n'entend aucunement retarder la réunion d'une session 
extraordinaire. 

36. M. GIDDEN (Royaume~l!ni) co~state q~e, .du 
point de vue pratique, la proposltton de 1 URSS stgmfie 
que la décision n'interviendrait qu'après l'ouverture 
de la session de l'Assemblée générale. Il estime donc 
préférable de fixer la session extraordinaire au 1er no­
vembre ou à une date aussi rapprochée que possible du 
1er novembre, afin que les membres du Conseil sachent 
à quoi s'en tenir. 

37. M. J A!P AL (Inde) pense qu'il est difficile ~e 
prendre d'ores et déjà une décision ferm.e. ~1 s.era~t 
plus judicieux d'attet?-dre que 1~ rapp?r,t smt .d~stnbue, 
puis, après consultation avec 1 Autonte admtmstrante, 
les délégations intéressées pourra.ient demand~r . au 
Président de convoquer une sess10n extraordmatre, 
conformément à l'article 3 du règlement intérieur. 

38. Le PRESIDENT rappelle aux membres , du 
Conseil les dispositions du paragraphe 3 de la reso­
lution 855 (IX) de l'Assemblée; par cette résolution, 
l'Assemblée a invité le Conseil à lui faire rapport à 
sa prochaine session. 

39. M. GROUBYAKOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) souligne que dans cette reso­
lution l'Assemblée générale entendait par "sa pro­
chaine session" la dixième session ordinaire. Par consé­
quent la résolution n'impose d'obligation au Conseil 
qu'en' ce qui concerne la dixième session de l'Assem­
blée. Le Conseil n'a pu s'acquitter de sa tâche. parce 
que le rapport de la Banque n'était pas prêt. Il se 
trouvera dans la même situation, sans qu'il y ait de 
sa faute, si se rapport n'est pas prêt pour la onzième 
ou la douzième session. 
40. M. MULCAHY (Etats-Unis d'Amérique) indi­
que que les échanges de vues. qui viennent d'avoir li~u 
l'ont convaincu que le ~onsetl a. moralen;ent I.e Aev?tr 
d'étudier le rapport qm est le resultat dune mtttattve 
qu'il a prise lui-même. Le Conseil pourrait régler dès 
à présent la question de principe, celle de la réunion 
d'unè session extraordinaire, en laissant au Président 
le soin de fixer la date de cette session. 
41. M. GROUBYAKOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) dit que sa délégation ne s'oppose 
pas à ce que le Con.seil se réunisse en ~e~sio? e;xtr~or­
dinaire une fois que le rapport aura ete dtstnbue et 
étudié et que les membres du Conseil auront reçu 
les instruction's de leur gouvetnement. Cependant, sa 
délégation votera contre la proposition des Etats-Unis, 
car elle estime que le Conseil ne doit pas s'engager 
alors qu'il ig-nore si le rapport de la Banque sera 
effectivement distribué à la date prévue. 

42. M. JAIPAL (Inde) demande si le rapport de 
la Banque sera présenté à l'Autorité administrante ou 
ati Conseil. Dans le premier cas, c'est à l'Autorité 
administrante elle-même qu'il appartiendrait de deman­
der la réunion d'une session extraordinaire. D'autre 
part il voudrait savoir si la délégation de l'Italie est 
en faveur de la réunion d'une session extraordinaire, 
auquel cas la délég-ation de l'Inde appuiera de son vote 
la proposition tendant à en convoquer une. 
43 Le PRESIDENT précise que le rapport de la 
B;nque sera tout d'abord communiqué à l'Autorité 
administrante. 
44. M. GRILLO (Italie) déclare que sa délégation 
n'est aucunement opposée à la réunion d'une session 
extraordinaire. 
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45. M. DORSINVILLE (Haïti) fait observer que 
c'est l'Autorité administrante qui devra décider en 
l'occurrence. Elle adressera une demande au Président 
du Conseil, conformément à l'article 3 du règlement 
intérieur. A ce moment, le Président pourra fixer la 
date de la session extraordinaire. De l'avis de M. Dor­
sinville, c'est là la solution la plus simple. 

46. M. MULtAHY (Etats-Unis d'Amérique) ne 
comprend pas comment, après avoir étudié pendant de 
si nombreuses sessions la question de l'avenir écono­
mique de la Somalie sous administration italienne, le 
Conseil pourrait considérer qu'un rapport sur ce pro­
blème serait d'une importance si minime que le Conseil 
n'aurait pas à lui consacrer une étude spéciale. Si le 
Conseil n'agit pas, plusieurs mois peuvent s'écouler 
avant que des mesures concrètes soient prises. Par 
conséquent, la délégation des Etats-Unis insiste pour 
que sa proposition soit mise aux voix. . 

47. M. KIANG (Chine) rappelle que, dès le début, 
la délégation chinoise .a, appuyé I~ suggestion .de~ Etat~­
Unis tendant à ce qu une sesston extraordmatre smt 
convoquée pour étudier la question de l'avenir écono­
mique de la Somalie. 
48. M. MUFTI (Syrie) pense que si le Conseil déci­
dait de tenir une session extraordinaire, il devrait pré­
voir certaines conditions, la mise au point des docu­
ments nécessaires par exemple. · 

49. Le PRESIDENT met aux voix la proposition 
des Etats-Unis. 

Par 3 voix contre une, aveé 7 abstentions, cette 
proposition est adoptée. 

50. M. CUTTS (Australie) n'a pas été en mesure 
d'appuyer de son vote la proposition ?~s E;tats-Unis, 
mais il tient à bien préciser que sa delegatton ~st .en 
faveur de la réunion d'une session extraordmatre 
chargée d'examiner cette question, au cas où le rapport 
de la Banque serait distribué en temps voulu et où 
l'Autorité administrante serait à même de l'étudier. 
Cependant, cela semble assez hypothétique et c'est pour­
quoi M. Cutts a estimé qu'il était tn;P, tô~ pour que 
le Conseil puisse ~e pron?ncer. La. dele~atwn al!s.tra­
lienne sera toutefoiS parfattement d1sposee a part1c1per 
aux travaux d'une session extraordinaire. 
51. M. GRILLO (Italie) déclare qu'en s'abstenant, la 
délégation italienne a voulu marquer qu'elle se ~onfor­
mera à la décision du Conseil, quelle que smt cette 
décision. 

· Clôture de la session 

52. M. ROLZ BENNETT (Guatemala) tient à ren­
dre hommage· à la compétence, à l'impartialité ,e~em­
plaire, à l'autorité et au tac~ avec lesquels !e Pres1den~ 
s'est acquitté de ses fouettons. Il ttent egalement a 
adresser ses félicitations au Vice-Président et à remer­
cier le Secrétariat du concours qu'il a apporté au 
Con~eil. 
53 M. DORSINVILLE (Haïti), M. BARGUES 
(France), M. GROUBYAKOV (Union des Républi­
ques socialistes soviétiques), M. JAIPAL (Inde), U 
MYA SEIN (Birmanie), M. GIDDEN (Royaume­
Uni), M. MULCAHY (Etats-Unis d'Amérique): M. 
DAVIN (Nouvelle-Zélande), M. KIANG (Chme), 
M. SMOLDEREN (Belgique) et M. CUTTS (Aus­
tralie) s'associent à la déclaration du représentant du 
Guatemala. 



54. M. GRILLO (Italie) [Vice-Président du Conséil] 
tient également à rendre hommage au Président. 

55. Le PRESIDENT remercie les orateurs précé­
dents des paroles aimables qu'ils ont prononcées à son 
intention félicite les membres du Conseil de s'être 
acquittés' d'un lourd pro&"ra~me de tr~vail et le? re~e~­
cie de l'esprit de cooperation dont tls on~ tem01gne. 
Il tient également à adresser ses remerciements au 
Vice-Président qui a dû assurer la présidence à plu-

. sieurs reprises, lorsque le Président était retenu par 
les travaux de divers comités. Il remercie le Sous­
Secrétaire à la tutelle et aux renseignements relatifs 
aux territoires non autonomes et le Secrétaire du 
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Conseil, ainsi que tout le personnel du Secrétariat qui 
a prêté son concours au Conseil, les représentants des 
institutions spécialisées, qui ont témoigné d'un intérêt 
très marqué pour ses débats, et les représentants spé­
ciaux des Autorités administrantes qui ont aidé le 
Conseil à s'acquitter de sa tâche. Enfin, il tient à remer­
cier tout spécialement les membres du Conseil consul­
tatif pour la Somalie auxquels une mission très ardue 
a été confiée, et qui ont apporté une importante contri­
bution à la réalisation des fins du régime de tutelle . 
56. Le Président prononce alors la clôture de la dix­
huitième session du Conseil. 

La séance est levée à 16 h. 25. 
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